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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de Madame Schyns à Monsieur Borsus, Ministre de
l'Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation, du Numérique, de

l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de compétences, sur
« l'adoption en deuxième lecture de la réforme du Code du développement territorial (CoDT) »

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de Madame Schyns à
Monsieur Borsus, Ministre de l'Économie, du Com-
merce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation, du
Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agri-
culture, de l'IFAPME et des Centres de compétences,
sur « l'adoption en deuxième lecture de la réforme du
Code du développement territorial (CoDT) »;

A. Considérant l'adoption en deuxième lecture de
l'avant-projet de décret visant à réformer le CoDT
et l'envoi de ce texte au Conseil d'État afin qu'il
rende un avis;

B. Considérant que l'optimisation spatiale devient un
objectif d'intérêt général du CoDT et que ce der-
nier vise à préserver au maximum les terres de l'ar-
tificialisation et à lutter contre l'étalement urbain;

C. Considérant les outils à mettre en place pour at-
teindre ces objectifs, notamment quant à la trajec-
toire, aux bassins et aux centralités, dans le cadre
de schémas à adopter;

D. Considérant que l'association le plus en amont pos-
sible de tous les acteurs concernés par une réforme
ainsi que le partage de l'information sont des condi-
tions essentielles à la réussite de tout projet;

E. Considérant que depuis le début de la législature
2019-2024 et malgré les annonces répétées, le Par-
lement de Wallonie est tenu à l'écart d'éléments es-
sentiels liés à la manière de réduire l'artificialisa-
tion des sols.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de clarifier les critères à prendre en compte pour la
future définition des centralités;

2. de prévoir les moyens humains qui seront mis à dis-
position des communes et de l'administration pour
rendre les objectifs du Code du développement ter-
ritorial opérationnels dans les 5 ans de l'approba-
tion du Schéma de développement du territoire;

3. de déterminer la manière dont les pertes du droit à
construire seront compensées par la Région;

4. de sauvegarder les espaces verts au sein des centra-
lités.

M.-M. SCHYNS

F. DESQUESNES


